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CONSTITUTION DE 1958 

 
Titre V Des rapports entre le Gouvernement et le Parlement 
 
ART. 34. -  (EXTRAITS) 
 
La loi est votée par le Parlement (...) 

La loi fixe également les règles concernant :  
• la création de catégories d’établissements publics ;  

La loi détermine les principes fondamentaux :  
• du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 

 
ART. 39. -  

L’initiative des lois appartient concurremment au Premier Ministre et aux membres du 
Parlement. 

Les projets de loi sont délibérés en Conseil des Ministres après avis du Conseil d’Etat et 
déposés sur le bureau de l’une des deux assemblées. Les projets de loi de finances sont soumis en 
premier lieu à l’Assemblée Nationale. « Les projets de loi de finances et de loi de financement de 
la sécurité sociale sont soumis en premier lieu à l’Assemblée nationale. » 1

 
 

ART. 44. -  
 
Les membres du Parlement et le Gouvernement ont le droit d’amendement. 

Après l’ouverture du débat, le Gouvernement peut s’opposer à l’examen de tout amendement 
qui n’a pas été antérieurement soumis à la commission. 

Si le Gouvernement le demande, l’assemblée saisie se prononce par un seul vote sur tout ou 
partie du texte en discussion en ne retenant que les amendements proposés ou acceptés par le 
Gouvernement. 

 
 

                                                           
1Loi constitutionnelle n° 96-138 du 22 février 1996, article 2 



 
PRÉAMBULE DE LA CONSTITUTION DE 1946 

10. La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 
développement. 

11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la 
protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison 
de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité 
de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. 

 
 
 
 
 

DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN 

 
DU 26 AOÛT 1789 

 
ART. 2. -  

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles 
de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression. 

 
ART. 4. -  

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits 
naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société 
la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi. 

 
ART. 6. -  

La Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir 
personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit 
qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également 
admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre 
distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 

 
ART. 11. -  

La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de 
l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l’abus de 
cette liberté dans les cas déterminés par la Loi. 

 
 
ART. 13. -  

Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution 
commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de 
leurs facultés. 

 
ART. 16. -  

Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des 
Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution. 

 



  
LEGISLATION 

 
Procédure d’exécution (article 14) 
 

 
Loi n°91-650 du 9 juillet 1991 portant réforme des procédures civiles d’exécution 

Article 3 
Seuls constituent des titres exécutoires : 
1° Les décisions  des juridictions de l’ordre judiciaire ou de l’ordre administratif lorsqu’elle ont force 
exécutoire ;  
2° Les actes et les jugements étrangers ainsi que les sentences arbitrales déclarés exécutoires par une 
décision non susceptible d’un recours suspensif d’exécution ; 
3° Les extraits de procès-verbaux de conciliation signés par le juge et les parties ;  
4° Les actes notariés revêtus de la formule exécutoire ; 
5° Le titre délivré par l’huissier de justice en cas de non-paiement d’un chèque ; 
6° Les titres délivrés par les personnes morales de droit public qualifiés comme tels par la loi, ou les 
décisions auxquelles la loi attache les effets d’un jugement. 
 
 

Chapitre 4 : Contentieux et pénalités 
CODE DE LA SECURITE SOCIALE  

Article L244-9 
(Loi n° 88-16 du 5 janvier 1988 art. 1 II Journal Officiel du 6 janvier 1988) 
La contrainte décernée par le directeur d'un organisme de sécurité sociale pour le recouvrement des 
cotisations et majorations de retard comporte, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des 
affaires de sécurité sociale , dans les délais et selon des conditions fixés par décret, tous les effets d'un 
jugement et confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. 
 
 

Chapitre V : Contentieux 
CODE RURAL 

Article 1143 -2 
(Loi n° 70-365 du 29 avril 1970 Journal Officiel du 30 avril 1970) 
(Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 art. 43 II Journal Officiel du 26 juillet 1985) 
(Loi n° 94-475 du 10 juin 1994 art. 30 II Journal Officiel du 11 juin 1994) 
Les caisses de mutualité sociale agricole sont chargées du recouvrement des cotisations et, 
éventuellement, des pénalités de retard dues au titre des régimes de protection sociale agricole dont 
elles assurent l'application. Indépendamment de la procédure contentieuse prévue aux articles L. 142-
1 et suivants du code de la sécurité sociale et de l'action en constitution de partie civile prévue aux 
articles 418 et 536 du code de procédure pénale, les caisses de mutualité sociale agricole peuvent, 
après avoir mis en demeure les redevables de régulariser leur situation, recouvrer les cotisations et 
éventuellement les pénalités dues en utilisant l'une ou plusieurs des procédures suivantes : 
1° La contrainte qui comporte, à défaut d'opposition du débiteur devant le tribunal des affaires de 
sécurité sociale, dans des délais et selon des conditons fixés par décret, tous les effets d'un jugement et 
qui confère notamment le bénéfice de l'hypothèque judiciaire ; 
2° L'état exécutoire signé par le préfet dans le cadre d'une procédure sommaire dont le recouvrement 
est effectué comme en matière de contribution directe ; 
3° L'opposition, nonobstant les dispositions des articles 557 et suivants du code de procédure civile, 
faite à concurrence des cotisations et des pénalités dues sur les fonds détenus pour le compte des 
débiteurs par tous tiers détenteurs. Les organismes visés à l'article 1106-9 sont chargés des mêmes 
missions et disposent des mêmes voies et moyens que les caisses de mutualité sociale agricole en ce 
qui concerne le recouvrement des cotisations prévues aux articles 1106-6 et suivants, ainsi que des 



pénalités de retard. En cas de redressement ou de liquididation judiciaires, les pénalités ou majorations 
de retard dues par le redevable à la date du jugement d'ouverture, ainsi que les frais de poursuites, sont 
remis. 
Un décret en Conseil d'Etat détermine les modalités d'application du présent article et notamment 
désigne les personnes ou les organes collectifs habilités à utiliser les procédures de recouvrement 
énumérées au présent article. 
 
 
 
Carte électronique 
 

(Journal Officiel du 7 janvier 1978) 
Loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés  

Chapitre III  
Formalités préalables à la mise en oeuvre des traitements automatisés 
 
Article 21 
Pour l'exercice de sa mission de contrôle, la commission : 
1° Prend des décisions individuelles ou réglementaires dans les cas prévus par la présente loi ; 
2° Peut, par décision particulière, charger un ou plusieurs de ses membres ou de ses agents, assistés, le 
cas échéant, d'experts, de procéder, à l'égard de tout traitement, à des vérifications sur place et de se 
faire communiquer tous renseignements et documents utiles à sa mission ; 
3° Edicte, le cas échéant, des règlements types en vue d'assurer la sécurité des systèmes ; en cas de 
circonstances exceptionnelles, elle peut prescrire des mesures de sécurité pouvant aller jusqu'à la 
destruction des supports d'informations ; 
4° Adresse aux intéressés des avertissements et dénonce au parquet les infractions dont elle a 
connaissance, conformément à l'article 40 du code de procédure pénale ; 
5° Veille à ce que les modalités de mise en oeuvre du droit d'accès et de rectification indiquées dans 
les actes et déclarations prévus aux articles 15 et 16 n'entravent pas le libre exercice de ce droit ; 
6° Reçoit les réclamations, pétitions et plaintes ; 
7° Se tient informée des activités industrielles et de services qui concourent à la mise en oeuvre de 
l'informatique. 
Les ministres, autorités publiques, dirigeants d'entreprises, publiques ou privées, responsables de 
groupements divers et plus généralement les détenteurs ou utilisateurs de fichiers nominatifs ne 
peuvent s'opposer à l'action de la commission ou de ses membres pour quelque motif que ce soit et 
doivent au contraire prendre toutes mesures utiles afin de faciliter sa tâche. 



 

JURISPRUDENCE DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL 
 
 
EFFET DE SEUIL 
 
Décision n° 97-393 DC du 18 décembre 1997 

 
Loi de financement de la sécurité sociale pour 1998 

30. Considérant, en particulier, qu’il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine 
qui lui est réservé par l’article 34 de la Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d’abroger 
ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d’autres dispositions ; qu’il ne lui est pas moins loisible 
d’adopter, pour la réalisation ou la conciliation d’objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d’apprécier l’opportunité et qui peuvent comporter la modification ou 
la suppression de dispositions qu’il estime excessives ou inutiles ; que, cependant, l’exercice de ce 
pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ; 
31. Considérant que l’exigence constitutionnelle résultant des dispositions précitées des dixième et 
onzième alinéas du Préambule de la Constitution de 1946 implique la mise en oeuvre d’une politique 
de solidarité nationale en faveur de la famille ; qu'il est cependant loisible au législateur, pour 
satisfaire à cette exigence, de choisir les modalités d'aide aux familles qui lui paraissent appropriées ; 
qu’outre les prestations familiales directement servies par les organismes de sécurité sociale, ces aides 
sont susceptibles de revêtir la forme de prestations, générales ou spécifiques, directes ou indirectes, 
apportées aux familles tant par les organismes de sécurité sociale que par les collectivités publiques ; 
que ces aides comprennent notamment le mécanisme fiscal du quotient familial ; 
32. Considérant, en conséquence, que si les dispositions précitées des dixième et onzième alinéas du 
Préambule de la Constitution de 1946 ne font pas, par elles-mêmes, obstacle à ce que le bénéfice des 
allocations familiales soit subordonné à une condition de ressources, les dispositions réglementaires 
prévues par la loi ne sauraient fixer les plafonds de ressources, compte tenu des autres formes d'aides 
aux familles, de telle sorte que seraient remises en cause les exigences du Préambule de 1946 ; que, 
sous cette réserve, l'article 23 n'est pas contraire aux dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; 
. En ce qui concerne l’atteinte alléguée au principe d’égalité : 
33. Considérant que le principe d’égalité ne s’oppose ni à ce que le législateur règle de façon 
différente des situations différentes, ni à ce qu’il déroge à l’égalité pour des motifs d’intérêt général, 
pourvu que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l’objet de la loi qui l’établit ; 
34. Considérant que les députés requérants font valoir, en premier lieu, que la différence de traitement 
introduite par l'article 23 entre les familles se trouvant en-dessous et au-dessus du plafond de 
ressources est sans lien avec l'objet de la disposition qui l'institue et qu'elle est, de ce fait, 
inconstitutionnelle ; 
 
 
LIBERTE CONTRACTUELLE 

Décision n° 98-401 DC du 10 juin 1998 

27. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel n'a pas un pouvoir général d'appréciation et 
de décision identique à celui du Parlement ; qu'il ne saurait ainsi rechercher si les objectifs que s'est 
assignés le législateur auraient pu être atteints par d'autres voies, dès lors que les modalités retenues 
par la loi ne sont pas manifestement inappropriées à l'objectif visé ; 

Loi d'orientation et d'incitation relative à la réduction du temps de travail 



28. Considérant, d'autre part, que l'article L. 212-1 bis, ajouté au code du travail par l'article 1er de la 
loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel, précise que : "Dans les établissements ou les 
professions mentionnés à l'article L. 200-1 ainsi que dans les établissements agricoles, artisanaux et 
coopératifs et leurs dépendances, la durée légale du travail effectif des salariés est fixée à trente-cinq 
heures par semaine à compter du 1er janvier 2002. Elle est fixée à trente-cinq heures par semaine à 
compter du 1er janvier 2000 pour les entreprises dont l'effectif est de plus de vingt salariés ainsi que 
pour les unités économiques et sociales de plus de vingt salariés reconnues par convention ou décidées 
par le juge, sauf si cet effectif est atteint entre le 1er janvier 2000 et le 31 décembre 2001. L'effectif 
est apprécié dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 421-1" ; qu'aux termes de 
l'article L. 200-1 du même code : "Sont soumis aux dispositions du présent livre les établissements 
industriels et commerciaux et leurs dépendances, de quelque nature qu'ils soient, publics ou privés, 
laïques ou religieux, même s'ils ont un caractère d'enseignement professionnel et de bienfaisance, les 
offices publics et ministériels, les professions libérales, les sociétés civiles et les syndicats 
professionnels et associations de quelque nature que ce soit..." ; qu'il résulte de ces dispositions que la 
réduction de la durée légale du travail effectif s'appliquera aux entreprises et établissements ci-dessus 
énumérés, aux échéances fixées selon l'effectif de salariés qu'elles comportent ; qu'en dépit des 
contraintes qu'elle fait peser sur les entreprises, cette règle nouvelle ne porte pas à la liberté 
d'entreprendre une atteinte telle qu'elle en dénaturerait la portée, alors surtout qu'il ressort des travaux 
préparatoires que sa mise en oeuvre s'accompagnera de mesures "d'aide structurelle" aux entreprises ; 

29. Considérant, enfin, que le législateur ne saurait porter à l'économie des conventions et contrats 
légalement conclus une atteinte d'une gravité telle qu'elle méconnaisse manifestement la liberté 
découlant de l'article 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'en l'espèce, 
les incidences de l'entrée en vigueur des articles 1er et 3 de la loi déférée sur les contrats de travail 
ainsi que sur les accords collectifs en cours, lesquelles sont au demeurant inhérentes aux modifications 
de la législation du travail, ne sont pas de nature à porter une telle atteinte à cette exigence ; que le 
grief doit donc être écarté ; 
 
 
DROIT D’AMENDEMENT 
 
Décision n° 98-402 DC du 25 juin 1998 

 
Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et financier 

- SUR LA PROCEDURE LEGISLATIVE : 
Sans qu'il soit besoin de se prononcer sur les griefs invoqués par les requérants : 
2. Considérant qu'il résulte des dispositions combinées des articles 39, 44 et 45 de la Constitution que 
le droit d'amendement, qui est le corollaire de l'initiative législative, peut, sous réserve des limitations 
posées aux troisième et quatrième alinéas de l'article 45, s'exercer à chaque stade de la procédure 
législative ; que, toutefois, il ressort de l'économie de l'article 45 que des adjonctions ne sauraient, en 
principe, être apportées au texte soumis à la délibération des assemblées après la réunion de la 
commission mixte paritaire ; qu'en effet, s'il en était ainsi, des mesures nouvelles, résultant de telles 
adjonctions, pourraient être adoptées sans avoir fait l'objet d'un examen lors des lectures antérieures à 
la réunion de la commission mixte paritaire et, en cas de désaccord entre les assemblées, sans être 
soumises à la procédure de conciliation confiée par l'article 45 de la Constitution à cette commission ; 
3. Considérant que, à la lumière de ce principe, les seuls amendements susceptibles d'être adoptés à ce 
stade de la procédure doivent soit être en relation directe avec une disposition du texte en discussion, 
soit être dictés par la nécessité d'assurer une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au 
Parlement ; que doivent, en conséquence, être regardées comme adoptées selon une procédure 
irrégulière les dispositions résultant d'amendements introduits après la réunion de la commission 
mixte paritaire qui ne remplissent pas l'une ou l'autre de ces conditions ; 
4. Considérant que l'article 61, qui institue une taxe communale sur les activités commerciales 
saisonnières, l'article 69, qui crée une contribution des entreprises exploitant des engins de remontée 



mécanique, l'article 72, qui valide des conventions passées par l'Etablissement public pour 
l'aménagement de la Défense et l'article 114, qui valide diverses mesures relatives aux redevances 
aéroportuaires, sont tous issus d'amendements adoptés après l'échec de la commission mixte paritaire ; 
que ces articles ont été insérés dans le texte en discussion sous la forme d'amendements sans relation 
directe avec aucune des dispositions de ce texte ; que leur adoption n'est pas davantage justifiée par la 
nécessité d'une coordination avec d'autres textes en cours d'examen au Parlement ; qu'il y a lieu, en 
conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été adoptés au terme d'une 
procédure irrégulière ; 
 
 
Décision n° 98-403 DC du 29 juillet 1998 

 
Loi d'orientation relative à la lutte contre les exclusions 

- SUR LES ARTICLES 17 et 29 : 
53. Considérant que l’article 17, qui introduit un objectif d’insertion professionnelle dans la 
conclusion des marchés publics de travaux, et l’article 29, relatif au repos compensateur pour les 
salariés agricoles, sont l’un et l’autre issus d’amendements adoptés après échec de la commission 
mixte paritaire ; qu’ils sont sans relation directe avec aucune des dispositions du texte en discussion ; 
que leur adoption n’est pas davantage justifiée par la nécessité d’une coordination avec d’autres textes 
en cours d’examen au Parlement ; qu’il y a lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la 
Constitution comme ayant été adoptés au terme d’une procédure irrégulière ; 
 
 
Décision n° 99-414DC du 8 juillet 1999 

 
Loi d'orientation agricole 

- SUR LES ARTICLES 58, 65 et 95 : 
13. Considérant que l’article 58, qui institue une instance de gestion spécifique du régime d’assurance 
complémentaire maladie des salariés agricoles d’Alsace et de Moselle, l’article 65, qui étend les 
compétences de l’office d’intervention dans le secteur des produits de la mer et de l’aquaculture à 
l’ensemble des filières du secteur des produits aquatiques et l’article 95, qui définit un acte constitutif 
d’un exercice illégal de la médecine ou de la chirurgie des animaux, sont tous trois issus 
d’amendements adoptés après échec de la commission mixte paritaire ; qu’ils sont sans relation directe 
avec aucune des dispositions du texte en discussion ; que leur adoption n’est pas davantage justifiée 
par la nécessité d’une coordination avec d’autres textes en cours d’examen au Parlement ; qu’il y a 
lieu, en conséquence, de les déclarer contraires à la Constitution comme ayant été adoptés au terme 
d’une procédure irrégulière ; 



 

AUTRES JURISPRUDENCES 

N° 51704 
Conseil d'Etat 

Société anonyme des produits laitiers "La Fleurette" 
M Toutée, rapporteur 
M Roujou, Commissaire du Gouvernement 
Lecture du 14 janvier 1938, Assemblée 
République française, au nom du peuple français 

Vu la requête présentée pour la société anonyme des produits laitiers La Fleurette (anciennement 
Société La Gradine) dont le siège social est à Colombes (Seine), 36-38 rue des Renouillers, agissant 
poursuites et diligences de ses administrateurs en exercice, ladite requête enregistrée au secrétariat du 
contentieux du Conseil d'Etat le 8 décembre 1935 et tendant à ce qu'il plaise au Conseil annuler une 
décision implicite de rejet résultant du silence gardé pendant plus de quatre mois par le Ministre de 
l'Agriculture sur la demande d'indemnité formée par la société requérante en réparation du préjudice 
qui lui aurait été causé par la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des produits laitiers ; 

Vu la loi du 29 juin 1934 ; 

Vu la loi du 24 mai 1872, article 9 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article 1er de la loi du 29 juin 1934 relative à la protection des produits 
laitiers : "Il est interdit de fabriquer, d'exposer, de mettre en vente ou de vendre, d'importer, d'exporter 
ou de transiter : 1° sous la dénomination de "crème" suivie ou non d'un qualificatif ou sous une 
dénomination de fantaisie quelconque, un produit présentant l'aspect de la crème, destiné aux mêmes 
usages, ne provenant pas exclusivement du lait, l'addition de matières grasses étrangères étant 
notamment interdite" ; 

Considérant que l'interdiction ainsi édictée en faveur de l'industrie laitière a mis la société requérante 
dans l'obligation de cesser la fabrication du produit qu'elle exploitait antérieurement sous le nom de 
"Gradine", lequel entrait dans la définition donnée par l'article de loi précité et dont il n'est pas allégué 
qu'il présentât un danger pour la santé publique ; que rien, ni dans le texte même de la loi ou dans ses 
travaux préparatoires, ni dans l'ensemble des circonstances de l'affaire, ne permet de penser que le 
législateur a entendu faire supporter à l'intéressée une charge qui ne lui incombe pas normalement ; 
que cette charge, créée dans un intérêt général, doit être supportée par la collectivité ; qu'il suit de là 
que la société "La Fleurette" est fondée à demander que l'Etat soit condamné à lui payer une indemnité 
en réparation du préjudice par elle subi ; 

Mais considérant que l'état de l'instruction ne permet pas de déterminer l'étendue de ce préjudice ; qu'il 
y a lieu de renvoyer la requérante devant le ministre de l'Agriculture pour qu'il y soit procédé à la 
liquidation, en capital et intérêts, de l'indemnité qui lui est due ; 

DECIDE : 
Article 1er : La décision implicite de rejet résultant du silence gardé par le Ministre de l'Agriculture 
sur la demande d'indemnité formée par la société requérante est annulée. 
Article 2 : La Société est renvoyée devant le Ministre de l'Agriculture, pour y être procédé à la 
liquidation de l'indemnité à laquelle elle a droit, en capital et intérêts. 
Article 3 : L'Etat est condamné aux dépens. 
Article 4 : Expédition de la présente décision sera transmise au Ministre de l'Agriculture. 
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	11. Elle garantit à tous, notamment à l’enfant, à la mère et aux vieux travailleurs, la protection de la santé, la sécurité matérielle, le repos et les loisirs. Tout être humain qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation économique, se trouve dans l’incapacité de travailler a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence.

	Art. 2. - 
	Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l’Homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l’oppression.

	Art. 4. - 
	La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l’exercice des droits naturels de chaque homme n’a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.

	Art. 6. - 
	La Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents.

	Art. 11. - 
	La libre communication des pensées et des opinions est un des droits les plus précieux de l’Homme : tout Citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre à l’abus de cette liberté dans les cas déterminés par la Loi.

	Art. 13. - 
	Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés.

	Art. 16. - 
	Toute Société dans laquelle la garantie des Droits n’est pas assurée, ni la séparation des Pouvoirs déterminée, n’a point de Constitution.
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